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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N0 2251/72 DE LA COMMISSION
du 25 octobre 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a
eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1630/72 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1630/72 aux prix

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 octobre
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JO n<> 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n° L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
f 8) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 octobre 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03

10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (Mé )
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

43,11
48,37 ( 1 )( 4 )
51,34 (5 )
35,28
33,17

41,04 ( 2)( 3 )
2,48

7,48
37,57
0 (4 )

79,10
82,27

83,69

85,1«

(*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(! ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

C) Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t.

(4 ) Pour le froment et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 5) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et (CEE) n° 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N0 2252/72 DE LA COMMISSION
du 25 octobre 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixés par Je
règlement (CEE) n° 1631 /72 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes s'ajoutant aux prélèvements
fixés à l' avance pour les importations de céréale*; et
de malt visé à l' article 15 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux annexés
au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 octobre
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 25 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) TO n« 117 du 19. 6 . 1967 , p. 2269/67 .
(») JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
( 3) TO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 octobre 1972, fixant les primes s ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)
(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

10

1er term .

11

2e term .

12

3e term.

1

10.01 A

10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0

0

0
0

0

0

0
0

0
0

0,92
0

0

0

0 '
0

0

1,3«
0

0

0,92
0
0
0
0
0

0

1,38
0
0

0,92
0
0

0
0
0

0

2,76
0
0

(*) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt
(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

10

1er term .

11

2e term .

12

3e term.
1

4e term.
2

Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté sous forme de farine

0 0,164 ' 0,164 0,164 0,16411.07 AI (a)

11.07 A ,I (b ) Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,122 0,122 0,122 0,122

11.07 A II (a ) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07 A II (b) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2253/72 DE LA COMMISSION
du 25 octobre 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

l'évolution prévisible du marché, il est nécessaire de
modifier le correctif applicable à la restitution pour
les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n0 2217/72 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixes à
l'avance pour les exportations de céréales , visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 octobre
1972.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 25 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

■}) JO n<> 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
(•) JO no L 94 du 21 . 4 1972, p. 7.
'*) TO n« L 238 du 20 . 10 . 1972, p. 5 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 octobre 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

10
1er term.

11
2e term.

12
3e term.

1
4e term .

2
5e term.

3
6e term .

4

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

Froment tendre et méteil

Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ense­
mencement

Graines de sorgho

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n0 941/72 (JO n0 L 107 du 6 . 5 . 1972).
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REGLEMENT (CEE) N° 2254/72 DE LA COMMISSION
du 25 octobre 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE ) n° 1394/72 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que, dans le cas où la monnaie d'un
pays tiers s'écarte des marges de fluctuation
convenues lors des accords de Washington du 18
décembre 1971 , il y a lieu, après consultation du
comité monétaire, de retenir, pour le calcul des

prélèvements, un taux de conversion basé sur le cours
de marché de cette monnaie ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l' annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 octobre
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

j ) JO n« 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
*) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
*) JO Do L 149 du 1 . 7 . 1972, p. 59.

ANNEXE

(Vc / m kg;

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

! " - 1 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II - « ucre brut

8,03

6,92 H

8,03
6,92 1 1 )

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 •/«, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2255/72 DE LA COMMISSION
du 25 octobre 1972

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l' impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1395/72 (3 ), et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1395/72 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l' article 14 paragraphe 1 du
règlement n0 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 25 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

i1) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972 , p. 4 .
(3) JO n° L 149 du 1 . 7 . 1972, p. 61 .

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse , même décolorée 0
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2256/72 DE LA COMMISSION
du 25 octobre 1972

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traite instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,

secteur du sucre (5 ) ; que cette restitution est, en
outre, fixée conformément à l'article 5 paragraphe 2
du règlement (CEE) n0 766/68 ; que le sucre candi a
été défini au règlement (CEE) n° 394/70 de la
Commission, du 2 mars 1970, concernant les
modalités d'application de l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (6 ) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour le sucre suivant sa destination ;

considérant que, dans des cas particuliers , le montant
de la restitution peut être fixé par des actes de nature
différente ;

considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du
sucre, et notamment aux cours ou prix du sucre dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit à
fixer la restitution aux montants indiqués à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous a) dudit règlement
et les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n0
766/68 du Conseil, du 18 juin 1968 , établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (8 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n0 433/72 ( 4), les restitu­
tions pour les sucres blanc et brut non dénaturés et
exportés en l'état, doivent être fixées compte tenu de
la situation sur le marché communautaire et sur le
marché mondial du sucre et notamment des éléments
de prix et de coûts visés à l'article 3 dudit
règlement ; que, conformément au même texte, il y a
lieu de tenir compte également de l'aspect écono­
mique des exportations envisagées ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l' article 1 er paragraphe 1 sous a) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés, sont
fixées aux montants repris à l' annexe.considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit

être fixée pour la qualité type ; que celle-ci est définie
à l'article 1er du règlement (CEE) n0 431 /68 du
Conseil, du 9 avril 1968, déterminant la qualité type
pour le sucre brut et le lieu de passage en frontière
de la Communauté pour le calcul des prix caf dans le Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 octobre
1972 .

(*) JO n« 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(3) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( 3) JO n° L 143 du 25 . 6. 1968, p. 6 .
(*) JO n° L 53 du 2. 3 . 1972, p. 1 .

(5) JO n° L 89 du 10 4 . 1968 , p. 3 .
(•) JO n° L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 25 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président

Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 octobre 1972, fixant les restitutions a l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

rue / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises
Montant

de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucres blancs

II . sucres bruts :

( a ) sucres candis
(b) autres sucres bruts

3,68 n

(») Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n0 766/68 .
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MARCHÉS PUBLICS DE TRAVAUX

(Publication des avis de marchés et de concessions de travaux publics conformément à
la directive du Conseil 71 /305/CEE du 26 juillet 1971 , complétée par la directive du

Conseil 72/277/CEE du 26 juillet 1972)

MODELES D'AVIS DE MARCHÉS

A. Procédures ouvertes

1 . Nom et adresse du service qui passe le marché (article 16 e) ( 1 ) :

2 . Mode de passation choisie ( article 16 b ) :

3 . a ) Lieu d'exécution (article 16 c) :

b ) Nature et étendue des prestations , caractéristiques générales de l'ouvrage ( article 16 c) :

c ) Si le marché est divisé en plusieurs lots , l'ordre de grandeur des différents lots et la possibilité de soumissionner
pour un, pour plusieurs ou pour l'ensemble des lots ( article 16 c) :

d ) Indications relatives à l'objectif du marché lorsque celui-ci comporte également l'établissement de projets
(article 16 c) :

4 . Délai d'exécution éventuellement imposé (article 16 d) :

5 . a ) Nom et adresse du service auquel les cahiers des charges et les documents complémentaires peuvent être
demandés (article 16 f) :

b ) Date limite pour effectuer cette demande (article 16 f) :

c) (Le cas échéant) Montant et modalités de paiement de la somme qui doit être versée pour obtenir ces docu­
ments (article 16 f) :

6 . aï Date limite de réception des offres (article 16 g) :

b) Adresse où elles doivent être transmises (article 16 g):

c ) La ou les langues dans lesquelles elles doivent être rédigées (article 16 g) :

7 . a ) Personnes admises à assister à l'ouverture des offres (article 16 h) :

b) Date, heure et lieu de cette ouverture ( article 16 h ) :

8 . (Le cas échéant) Cautionnements et garanties demandés (article 16 i) :

9 . Modalités essentielles de financement et de paiement et/ ou références aux textes qui les réglementent (article 16 j ) :

10 . (Le cas échéant) Forme juridique que devra revêtir le groupement d'entrepreneurs attributaire du marché ( article
16 k) :

11 . Conditions minimales de caractère économique et technique à remplir par l'entrepreneur (article 16 1 ) :

12 . Délai pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre (article 16 m) :

13 . Critères qui seront utilisés lors de l'attribution du marché . Les critères autres que le prix le plus bas sont mention­
nés lorsqu'ils ne figurent pas dans le cahier des charges (article 29) :

14 . Autres renseignements :

15 . Date d'envoi de l'avis ( article 16 a) :

H Les articles cités entre parenthèses renvoient à la directive du Conseil n" 71'305'CEE du 26 juillet 1971 (JO n0 L 185 du 16 . 8 . 1971 . p.
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1 . Ministerie van Openbare Werken, Bestuur der Gebouwen , Directie van Antwerpen, Koningin Elisabethlei (9e
étage), 24 à 2000 Anvers .

2 . Appel d'offres public .

3 . a ) Province d'Anvers à Herentals .

b ) Construction de bâtiments de la seconde tranche pour le Centre sportif régional (partie I : gros œuvre —
partie II : travaux de finition )

c) Agrément : catégorie D — classe 6 (entre 30 et 75 millions de FB).

d

4 . 300 jours ouvrables .

5 . a ) Bureau de consultation et de vente des cahiers des charges, 49, rue de Luxembourg, 1040 Bruxelles , tél .
02/ 13.14.47 — CCP n0 94.55 .

Des renseignements complémentaires seront fournis par le service mentionné au point 1 .

b ) 23 novembre 1972 .

c ) Cahier des charges n° C 2/72 I 52 (prix : 230 FB).

( inscription : 20 FB). (43 plans : 2 490 FB).

Livraison après réception du paiement.

6 . a ) Avant le 23 novembre 1972, à 11 heures du matin .

b ) Adresse mentionnée au point 1 .

c ) Langue néerlandaise — usage obligatoire des formulaires joints au cahier des charges .

7 . a ) L'ouverture des offres est publique.

b ) Le 23 novembre 1972 à 11 heures — 24, Koningin Elisabethlei à 2000 Anvers .

8 . 5 % du prix du marché — un an de garantie .

9 . Versements mensuels au prorata de l'état d'avancement des travaux . Les variations des coûts salariaux et des prix
des matériaux seront prises en compte.

10 . Les groupements, y compris les associations momentanées, sont autorisés à soumissionner.

11 . Conditions mentionnées au point 3 c).

12 . Jusqu'à 75 jours civils (pour la partie I ) et 6 mois (pour la partie II ) après la date d'ouverture publique des offres .

13 . Adjudication au soumissionnaire régulier demandant le prix le plus bas.

14

15 . 18 octobre 1972 .




	Règlement (CEE) n 2251/72 de la Commission, du 25 octobre 1972, fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle
	Règlement (CEE) n 2252/72 de la Commission, du 25 octobre 1972, fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt
	Règlement (CEE) n 2253/72 de la Commission, du 25 octobre 1972, modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales
	Règlement (CEE) n 2254/72 de la Commission, du 25 octobre 1972, fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut
	Règlement (CEE) n 2255/72 de la Commission, du 25 octobre 1972, fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse
	Règlement (CEE) n 2256/72 de la Commission, du 25 octobre 1972, fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état
	Marchés publics de travaux (directive du Conseil 71/305/CEE du 26 juillet 1971 complétée par la directive du Conseil 72/277/CEE du 26 juillet 1972)
	Procédure ouverte

